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Société Professionnelle des Auteurs
et des Compositeurs du Québec




Montréal, le 21 octobre 2005

Madame Diane Rhéaume

Secrétaire générale

CRTC

Ottawa

K1A 0N2

Objet : Demande de report de la politique sur la radio commerciale

Madame,

La Société professionnelle des auteurs et des compositeurs du Québec (ci-après « SPACQ ») représente les intérêts moraux, économiques et professionnels de tous les auteurs et de tous les compositeurs de musique de commande à travers le Québec et de tous les auteurs et compositeurs de chansons francophones à travers le Canada . La SPACQ est reconnue en vertu de la Loi sur le statut professionnel et les conditions d'engagement des artistes de la scène, du disque et du cinéma ainsi qu’en vertu de la Loi concernant le statut de l’artiste et régissant les relations professionnelles entre artistes et producteurs au Canada..

Par la présente, nous désirons répondre à la récente demande de l’Association Canadienne des radiodiffuseurs de reporter sine die l’examen de la politique concernant la radio commerciale. 

L’association canadienne des radiodiffuseurs fonde l’essentiel de ses prétentions sur l’impact potentiel de la radio satellite relativement aux services en place. Elle affirme notamment que la « radio par abonnement aura des avantages concurrentiels sur la radio commerciale » et que « les responsables des processus (…) devront se pencher sur les désavantages créés pour la radio commerciale sur le plan de la concurrence ».

Certes, nous demeurons sensibles à l’impact qu’auront les nouveaux modes de diffusion sur le modèle économique actuel. Par ailleurs, nous sommes d’avis qu’il est inutile d’amplifier artificiellement l’importance de ce nouveau mode de diffusion qui ne compte que pour un faible pourcentage du marché.

La SPACQ est d’avis qu’il est essentiel de débuter le processus de consultation immédiatement en mettant l’emphase sur certains enjeux cruciaux tel que la diversité musicale. La définition des grands principes qui sous-tendent la politique se doit d’être abordée immédiatement. Pourront ensuite être abordées les questions sous-jacentes de quotas.

La SPACQ demande donc au conseil de rejeter la demande de l’ACR de reporter sine die l’examen de la politique concernant la radio commerciale.

Veuillez agréer, Madame, l’expression de nos sentiments des meilleurs.
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Jean-Christian Céré, avocat

Directeur général, SPACQ
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